[image: image1.png]Union
Syndicale



[image: image2.jpg]5 9



[image: image3.png]



[image: image4.jpg]



NON au transfert des cotisations sociales sur l’impôt

NON au pacte de responsabilité

Tous unis !!! Pour défendre la sécu !
Rien ne semble vouloir arrêter la politique d’austérité du gouvernement contre les conditions de vie et de travail des salariés. Déjà en 2013, les nouveaux reculs sur les retraites et « l’Accord National Interprofessionnel » (ANI) rejeté par nos organisations, témoignaient d’un cap gouvernemental maintenu pour continuer à démanteler les conquêtes sociales de notre pays. 
Les organisations syndicales CGT, SOLIDAIRES, FO, FSU, refusent ce « pacte de responsabilité » qui a pour but de les enchaîner à la politique d’austérité. Elles exigent le maintien du financement de la branche famille par la cotisation sociale employeur, qui fait partie intégrante du salaire socialisé.
Le MEDEF dont les exigences sont satisfaites une à une par le gouvernement, en veut encore plus. 

Son Président déclare au journal « Le Monde » du 5 janvier 2014 : "…Quand j’entends le Président de la République parler d’un pacte de responsabilité, je suis satisfait….. Il y a notamment 2 postes qui pèsent sur le travail de manière absurde : la famille et la maladie. La famille c’est 36 milliard qu’il faut transférer… La maladie c’est aussi un autre poste qui pourrait être revu…"
APRES LA FAMILLE, C’EST LA MALADIE QUI EST DANS LE COLLIMATEUR DU MEDEF !

PAS TOUCHE A NOTRE SECURITE SOCIALE !

ELLE EST A NOUS, C’EST NOTRE SALAIRE SOCIALISE. !
Une riposte d’ampleur s’impose pour contrer l’offensive tous azimuts du gouvernement et du MEDEF 
Une telle politique découle de l’application pure et simple des traités européens institutionnalisant l’austérité et ses mesures de récession d’une part et l’augmentation des profits des actionnaires de l’autre.

Les organisations syndicales CGT, SOLIDAIRES, FO, FSU estiment au contraire que seule la croissance économique peut permettre de satisfaire les revendications urgentes des salariés, les précaires, les privés d’emploi et les retraités. Pour ce faire il faut :
· Augmenter les salaires (Public et Privé) pour engendrer plus de consommation, donc plus d’emplois, et plus de recettes pour la Sécurité Sociale, et plus de rentrées fiscales qui permettraient de financer et de développer les services publics,

· Combattre les licenciements, les délocalisations et les fermetures d’usine, préserver les emplois industriels et publics et en créer de nouveaux pour satisfaire les besoins sociaux des populations

· Le retour à la retraite à 60 ans à taux plein et les départs anticipés pour les salariés ayant effectués des travaux pénibles, l’abrogation des régressions sociales enregistrées depuis 1993,

· L’arrêt de tous les accords dits de compétitivité qui détériorent les conditions de travail des salariés, amputent le pouvoir d’achat et ne servent qu’à augmenter les profits du patronat et des actionnaires.
Nous devons reconquérir une protection sociale adaptée aux besoins de notre époque , 

financée à partir des richesses créées par le travail des salariés !
Si on divise par deux les dividendes versés aux actionnaires, on libère 120 milliards d’euros pour les investissements productifs, on crée de l’emploi, on finance la protection sociale, on diminue le déficit de l’État. 



C'est un choix de société !!! A nous de l'imposer !!!
GREVE INTERPROFESSIONNELLE le 18 MARS 2014
Manifestation centrale à Chalon 15h00 Maison des syndicats
Rassemblement à MACON lieu et horaire en attente.
